
Reponse paradoxale pour
une question absurde

a Corn" commence par considerer

ique la secession du Quebec n'est

qu'une modification de la Constitution

et que, malgre sa radicalite, celle-ci est

autorisee si des negociations menees

conformement a la Constitution debou-

chaient sur un accord en ce sens entre

toutes les parties interessees. Apres

tout, une telle reponse n'etait pas aussi

evidente que cela. Des juristes en

chambre discutent parfois de 1'exis-

tence de dispositions constitutionnelles

non revisables. De plus, il y avait fort a

parier que les gardiens de la Constitu-

tion canadienne se contentent de

relever lapidairement que, dans Ie si-

lence des textes, la secession est

purement et simplement interdite. La

Cour affirme au contraire qu'un rejet par

Ie Quebec de 1'ordre constitutionnel

existant au terme d'un referendum

confererait legitimite aux revendica-

tions secessionnistes et imposerait aux

autres provinces et au gouvernement

federal 1'obligation de prendre en con-

sideration cette aspiration en engageant

des negociations. Elle condamne ainsi

fermement les positions de ceux parmi

les federalistes qui considerent que

1'eventualite d'une secession a la de-

mande du Quebec est une question qui

n'a meme pas a etre discutee.

II est fondamental de relever que la

Cour apprecie ensuite Ie caractere

unilateral de 1'acte de secession par rap-

port a 1'obligation de negocier pre-

alablement cette eventualite, alors que

1'unilateralite renvoie plus fondamen-

talement a 1'idee d'une prerogative pou-

vant etre mise en oeuvre sans 1'accord

d'une autre partie concernee. Si la

secession unilaterale n'etait interdite

qu'au sens procedural du terme que la

Cour paraTt privilegier, on devrait lo-

giquement pouvoir en deduire qu'une

demande de secession qui ne serait

plus unilaterale parce qu'introduite par
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Ie Quebec a la suite de negociations,

serait legale, meme en cas d'echec des

negociations. Or, meme si la Cour a

evite de formuler sa response negative

en droit canadien a la premiere ques-

tion de maniere aussi brutale qu'elle Ie

fait a la seconde question relative au

droit international, il ressort indubi-

tablement de 1'avis que Ie Quebec n'a

pas Ie droit de faire secession unilate-

ralement et que celle-ci est done incons-

titutionnelle si toutes les parties inte-

ressees ne parviennent pas, selon les

procedures prevues, a s'accorder sur

une telle eventualite. On comprend mal

Ie sens d'une obligation de negocier s'il

est acquis que 1'une des parties est juri-

diquement fondee a refuser d'acceder

aux pretentions de 1'autre.

La Cour fait certes Ie pan que les

negociateurs s'accorderont, soit que Ie

Quebec renonce a ses pretentions

devant les difficultes qui s'annoncent,

soit que Ie reste du Canada accede a

une demande de secession parce que

ses consequences auraient precise-

ment ete negociees. Elle tente ainsi

d'ecarter 1'idee qu'un desaccord pour-

rait subsister au terme des negociations.

Des lors que cette eventualite est

pourtant plus que probable, 1'obligation

juridique de negocier imposee par la

Cour risquerait de ne deboucher que

sur un cirque dans lequel les repre-

sentants du Canada n'auraient comme

seule obligation qu'a faire semblant de

negocier pendant un moment les condi-

tions d'une demande quebecoise a

propos de laquelle il serait probable-

ment des Ie depart acquis qu'elle est

inacceptable en son principe meme.

Les juges federaux ont manifestement

voulu eviter de servir trop ostensiblement

leur maTtre en lui fournissant la reponse

attendue qui ne pouvait etre que negative

sans 1'enrober de considerations juri-

cliques formulees dans Ie souci de ne pas

heurter de front Ie Quebec. On doit

esperer que Ie Canada, confronte au ris-

que d'une secession qui serait inevitable

au terme d'un referendum positif, s'ap-

prete a accepter enfin de substantiels

amenagements constitutionnels de la

federation de nature a contenter Ie Que-

bee. Qui sait si Ie Quebec ne pourrait pas

dans ces conditions renoncer a une de-

mande certes plus susceptible de satis-

faire ses ambitions les plus radicales?

II reste que si de nouvelles nego-

ciations constitutionnelles n'etaient pas

engagees avec Ie Quebec et qu'une

majorite favorable a la secession se

degageait dans cette province, Ie cadre

juridique imagine par la Cour supreme

ne parviendra pas a encadrer un proces-
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Constitution, c'est Ie modele etasunien

qui aurait du etre retenu, d'autant plus

qu'en bonne logique juridique les

competences ne se presument pas.

A vrai dire, il importe peu : 1'intel-

ligence de la Cour consiste a utiliser ce

double veto a des fins pedagogiques et

non proprement politiques, pla^ant

alors Ie gouvernement federal, finale-

ment mal inspire, dans la position peu

glorieuse de 1'arroseur arrose ... en

exprimant des verites — juridiques —

premieres sur la suprematie constitu-

tionnelle telles qu'on les imagine dans

un seminaire de faculte de droit

habilement conduit: 1) La Constitution

enonce clairement les conditions dans

lesquelles son amendement est possi-

ble, excluant done par principe toutes

les autres, dont la secession unilate-

rale. Nul n'en doutait. 2) Le droit inter-

national n'a autorite sur Ie droit na-

tional que pour autant que ce dernier

en convient; Etat souverain, Ie Canada

est seul gardien de sa Constitution. Qui

oserait pretendre Ie contraire?

Une fois enoncees ces verites

"patriotardes" propres a rejouir les

auteurs du renvoi, 1'admonestation

tombe de la plume des sages: 1) au

nom du principe democratique, les

Quebecois ne peuvent unilateralement

imposer leur propre loi a la Constitu-

tion canadienne. 2) Mais 1'expression

claire de leur preference pour la

secession legitimerait celle-ci au point

que les autorites dotees du pouvoir

d'amendement constitutionnel se-

raient fort mal venues de ne pas en tenir

compte. 3) C'est done aux acteurs
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ment dans Ie cadre du droit canadien.

Une fois encore, c'est Ie droit canadien

qui est etabli en cadre de references,

apte a evaluer la liceite de la secession

non seulement en tant que telle, mais

aussi en tant qu'ordre juridique auquel

renverrait (doublement) Ie droit

international. Incontestablement, 1'en-

semble de la reponse apportee par la

Cour a la question deux repose sur une

presentation laudative du droit

canadien, dans la droite ligne de la

presentation idyllique qui en a ete faite

dans Ie cadre de la question un.

Dans cette mesure, on peut con-

clure que la Cour ne repond pas veri-

tablement a la question deux, Ie droit

international n'ayant ete interprete

qu'en vue de renvoyer au droit

politiques qu'il incombre d'integrer la

revendication quebecoise dans Ie

processus de modernisation constitu-

tionnelle. 4) Qu'ils y prennent garde! Si

la communaute internationale n'a rien

a voir dans cette affaire canadienne,

elle pourrait, face a 1 exasperation

quebecoise exprimee par une seces-

sion de facto, accueillir dans ses insti-

tutions ouvertes aux Etats-nations un

Quebec a souverainete contestee : a

cote du droit mais au coeur de la pire

des diatribes politiques imaginable
pour Ie Canada tout entier. La«reponse

claire a une question claire »mettrait la

souverainete du Quebec, mais aussi

par contrecoup du Canada, en situa-

tion d'enjeu politique international

particulierement deplaisante pour

tous. ^

canadien. En meme temps, la Cour

repond implicitement a la question

trois. La Cour ne dit en effet pas

seulement qu'il n'existe pas, en

1 espece, de contradiction entre les

deux ordres juridiques. Elle affirme

qu il ne saurait, logiquement, en

exister, a tout Ie mains sur une ques-

tion de ce type. Ce qui est bien une

maniere d'y repondre, et en meme

temps d'ecarter a 1'avenir tout argu-

ment eventuel fonde sur Ie droit inter-

national pour echapper a 1'emprise de

1'ordre juridique etatique. ^
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sus qui releve au fond de la revolution.

L'invention extravagante par la Cour

d'une « majorite claire » presentee

comme une exigence juridique alors

qu'elle ne serait susceptible que d'une

evaluation d'ordre politique et qu'il faut

parfois prendre, selon un passage de la

decision, dans un sens qualificatif plutot

que quantitatif (!) n'est certainement pas

de nature a degager une solution. On

peut certes estimer deraisonnable de

vouloir faire evoluer constamment la

souverainete d'un pays au gre de majo-

rites d'autant plus variables qu'elles tien-

nent a mains d'un pour cent de 1'elec-

torat, mais on peut difficilement pre-

tendre brider la majorite d'un peuple qui

s'engage a respecter les minorites. ^
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